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DÉLIBÉRATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

 

Délégations de pouvoirs du conseil  
au Bureau communautaire 

 

 
 

L’an deux mille vingt-deux, le 8 décembre, à 18h00, le conseil 
communautaire de Haute-Corrèze Communauté, sur 
convocation adressée le 29 novembre 2022 par monsieur Pierre 
Chevalier, président, s’est réuni à Ussel. 
 

Jean-Marc Sauviat est nommé secrétaire de séance. 
 
 
 

Étaient présents mesdames et messieurs les conseillers en exercice, sauf : 
 

 Élus ayant donné pouvoir : 
 

Aubessard Anne-
Marie 

à Jean-Pierre 
Saugeras 

Michon Jean-
François 

à Pierre Chevalier 

Briquet Isabelle à Daniel Delpy Padilla-Ratelade 
Marilou 

à Jean-Pierre 
Guitard 

Calla Tony à Gilles Barbe Parrain Céline à Philippe Pelat 
Devallière Sébastien à Martine Pannetier Prabonneau Sylvie à Pierre Coutaud 

Fiancette Yoann à Pierrick Cronnier Ribeiro Sophie à Michèle Valibus 
Le Gall Nathalie à Franck Rebuzzi Talvard Françoise à Elisabeth 

Ventadour 
Le Royer Sandrine à Eric Ziolo Vimon Barbara à Stéphanie Gautier 

 
 

 Élus excusés : 
 

Beaumont Didier ; Bézanger Joël ; Bivert Frédéric (représenté) ; Bredèche Robert (représenté) ; 

Chapuis Laëtitia ; Couderc Daniel ; Escurat Daniel (représenté) ; Faugeron Guy (représenté) ; 

Lacrocq Michel ; Lepage Marie-Claude (représenté) ; Louradour Pierrick ; Mazière Daniel ; 

Michelon Jean-Marc (représenté) ; Nirelli Catherine ; Peyrat Nathalie ; Ratelade François 

(représenté) ; Repezza Guillaume ; Ronceray Pascal ; Simandoux Nelly (représenté) 

  

Nombre de membres du 
conseil 

En exercice 102 

Présents 77 

Pouvoirs 14 

Votants 91 
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Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-10 du Code 

général des collectivités territoriales (CGCT) prévoit qu’une délégation de pouvoir peut être 

consentie par le conseil communautaire au bénéfice du président de la communauté, des vice-

présidents ayants reçu délégation de fonction, ou du bureau dans son ensemble. 

 

Une telle délégation prend la forme d’une délibération et porte sur une ou plusieurs attributions 

du conseil communautaire, à l’exception de sept matières qui ne peuvent pas être déléguées : 
 

- le vote du budget, l’institution et la fixation des taux ou tarifs des taxes ou     redevances ; 

- l’approbation du compte administratif ; 

- les dispositions à caractère budgétaire prises à la suite d’une mise en demeure intervenue 
en l’application de l’article L. 1612-15 du CGCT (lorsqu’une dépense obligatoire n’a pas été 
inscrite au budget, ou qu’elle l’a été pour une somme insuffisante) ; 

- les décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 
fonctionnement et de durée de l’EPCI ; 

- l’adhésion de l’EPCI à un établissement public ; 

- la délégation de la gestion d’un service public ; 

- les dispositions portant orientation en matière d’aménagement de l’espace 
communautaire, d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire et de 
politique de la ville. 

 

Il est proposé au conseil une délégation du conseil communautaire, dans un souci d’efficacité 
administrative et de bon fonctionnement du service public : 

 Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 

règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant compris entre 215 000 € 

HT et 5 382 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les 

crédits sont inscrits au budget. 

Un registre des délibérations spécifiques serait établi et il sera rendu compte à chaque 
communautaire par un relevé des décisions du Bureau Communautaire. 

 

Après en avoir délibéré favorablement à la majorité, le conseil communautaire : 

 AUTORISE la délégation de pouvoir au Bureau Communautaire suivante : 

- Prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres d’un montant compris entre 
215 000 € HT et 5 382 000 € HT ainsi que toute décision concernant leurs 
avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 

 

 

 

 

 

A l’unanimité 
Votants 91 

Pour 72 

Contre 14 

Abstention 5 

Pour extrait conforme, 

Délibération certifiée exécutoire après réception de la   
sous-préfecture, 
 

À Ussel, le 8 décembre 2022 
    

Le président, 

Pierre Chevalier 


